
CHAPITRE 99

Loi constituant en corporation Royal
Edward Laurentian Hospital et y unis-
sant et fusionnant Royal Edward Ins-
titute et The Laurentian Sanatorium

Association Incorporated

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

ATTENDU que Royal Edward Insti-
tute a été constitué en corporation

sous le nom de The Montreal Tuberculosis
Institute, le 27 avril 1909, par la loi de la
province de Québec, 9 Edouard VII, cha-
pitre 133, et que son nom a été par la suite
changé en celui de Royal Edward Institute
par un arrêté du lieutenant-gouverneur en
conseil daté du 10 décembre 1909 et rendu
en conformité de ladite loi; et

Attendu que The Laurentian Sanatorium
Association Incorporated a été constituée
en corporation en vertu de la troisième par-
tie de la Loi des compagnies de Québec par
des lettres patentes de la province de Qué-
bec datées du 30 mai 1925, lesquelles lettres
patentes ont été par la suite modifiées par
des lettres patentes supplémentaires da-
tées du 22 janvier 1941 ; et

Attendu que Royal Edward Institute et
The Laurentian Sanatorium Association
Incorporated ont été tous deux constitués
en corporation pour des fins analogues d'un
caractère philanthropique, charitable et
scientifique, sans but lucratif, et plus préci-
sément, mais sans vouloir limiter ou res-
treindre aucunement la portée générale des
termes précédents, pour étudier, prévenir,
traiter et guérir la tuberculose; et

Attendu que Royal Edward Institute et
The Laurentian Sanatorium Association
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Incorporated ont par leur pétition, pré-
sentée avec le consentement et l'approba-
tion de leurs conseils respectifs de gouver-
neurs et de leurs membres, demandé la
constitution d'une corporation sous le nom
de Royal Edward Laurentian Hospital
corporation, dans laquelle seront unis et fu-
sionnés Royal Edward Institute et The
Laurentian Sanatorium Association In-
corporated', et

Attendu qu'il est à propos d'accorder la
demande des pétitionnaires pour faciliter
leur administration et coordonner leurs
efforts dans l'étude, la prévention, le trai-
tement et la guérison de la tuberculose.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

SECTION I

1. Une corporation est créée et consti-
tuée par la présente loi sous le nom de
Royal Edward Laurentian Hospital (ci-
après appelée la "corporation"), et ce nom
pourra être changé en tout temps et de
temps en temps par arrêté du lieutenant-
gouverneur en conseil sur requête de la
corporation autorisée par une résolution
adoptée aux deux tiers au moins des votes
des membres présents ou représentés par
procuration à une assemblée générale spé-
ciale dûment convoquée aux fins d'étu-
dier cette requête.

2. Les buts de la corporation seront
l'étude, la prévention, le traitement et la
guérison de la tuberculose, y compris, mais
sans vouloir en aucune façon limiter ou
restreindre la portée générale des termes
précédents, les recherches sur cette mala-
die, la propagation de la science et des con-
naissances qui s'y rapportent, et l'établis-
sement, l'entretien et l'exploitation d'hô-
pitaux, de sanatoriums, de services chirur-
gicaux, de dispensaires et de cliniques.

3 . Le siège social et la principale place
d'affaires de la corporation seront dans la
cité de Montréal.

4 . La corporation aura le pouvoir de
recevoir, détenir, posséder et acquérir par
achat, échange, bail, concession, subven-
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tion, donation, legs, héritage ou autre-
ment, et de vendre, céder, transporter,
aliéner de quelque façon que ce soit, d'em-
ployer comme elle l'entendra, des biens
de toutes sortes, mobiliers et immobiliers,
corporels et incorporels, pourvu toutefois
que la valeur totale des biens immobiliers
que la corporation pourra en tout temps
et de temps en temps posséder ne dépasse
pas la somme de cinq millions de dollars
cette somme pourra être augmentée en
tout temps et de temps en temps par un
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil
sur requête de la corporation autorisée par
une résolution adoptée aux deux tiers au
moins des voix des membres présents ou
représentés par procuration à une assem-
blée générale spéciale dûment convoquée
aux fins d'étudier cette résolution.

5 . En plus des pouvoirs précédents et
de tous autres pouvoirs qu'elle peut avoir
le droit d'exercer par suite des dispositions
de l'article 11 de la présente loi, la cor-
poration aura, comme étant utiles et liés
à ses fins, les pouvoirs suivants: elle pourra

a) Faire l'achat ou l'acquisition de quel-
que autre façon ou se charger de la totalité
ou d'une partie de l'actif, des biens, pri-
vilèges, contrats, droits, obligations et du
passif de toute autre corporation, société
ou personne poursuivant les mêmes opé-
rations qu'elle est autorisée à poursuivre
ou possédant des biens utiles aux fins de
la corporation;

b) Se fusionner, s'associer, conclure
toute entente pour union d'intérêts, pour
coopération ou pour autres fins avec toute
autre corporation, société ou personne
poursuivant ou accomplissant ou étant sur
le point de poursuivre ou d'accomplir des
opérations que la corporation est autorisée
à poursuivre ou à accomplir; prêter de
l'argent pour garantir les contrats de telle
corporation, société ou personne ou assister
celles-ci autrement ;

c) Conclure avec tout gouvernement ou
tout pouvoir municipal, local ou autre
tous les arrangements qui peuvent sembler
conduire à la réalisation des fins de la cor-
poration ou de quelqu'une d'elles et obte-
nir de tout tel gouvernement ou de tout
pouvoir tous les droits, privilèges et con-
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cessions que la corporation pourra juger
souhaitables; exécuter et observer ces
arrangements et jouir des droits, privilèges
et concessions obtenus;

d) Prendre tels moyens qui peuvent
être jugés opportuns pour faire connaître
les opérations et les fins de la corporation
au moyen en particulier de publicité dans
les journaux, de circulaires, de l'acquisi-
tion et de l'exposition d'œuvres d'art ou
de quelque intérêt et de la publication
de livres et de périodiques;

e) Placer et employer les deniers de la
corporation non requis immédiatement
de la manière qui pourra être prescrite
chaque fois qu'il y aura lieu;

f) Accomplir tout ce qui sera lié ou utile
aux fins de la corporation et à l'exercice de
ses pouvoirs;

Cependant, sur requête de la corporation
autorisée par une résolution adoptée aux
deux tiers au moins des voix des membres
présents ou représentés par procuration
à une assemblée générale spéciale dûment
convoquée aux fins d'étudier cette réso-
lution, le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut:

i) Étendre les pouvoirs de la corpora-
tion à de nouveaux et autres buts ou ob-
jets pour lesquels une corporation peut
être constituée en vertu de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Qué-
bec, le tout tel que prescrit dans ladite
résolution; ou

ii) Réduire, modifier ou altérer ces pou-
voirs de la manière prescrite dans ladite
résolution.

6 . Les membres de la corporation se-
ront:

a) Les personnes qui ont constitué la cor-
poration, les bienfaiteurs, les gouverneurs
à vie, les gouverneurs, les gouverneurs
élus et les membres de Royal Edward Ins-
titute dont les noms sont inscrits dans les
archives de Royal Edward Institute;

b) Les personnes qui ont constitué la
corporation, les gouverneurs à vie et les
membres de The Laurentian Sanatorium
Association Incorporated dont les noms
sont inscrits dans les archives de The
Laurentian Sanatorium Association In-
corporated;
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c) Toutes autres personnes, firmes et
corporations qui en tout temps devien-
dront membres de la corporation confor-
mément à ses règlements;
Cependant, ces membres ne resteront
membres de la corporation qu'aussi long-
temps qu'ils se conformeront aux règle-
ments, aux règles et aux prescriptions
adoptés à ce sujet de temps en temps par
la corporation.

7 . A toutes les assemblées de la corpo-
ration et à chacune d'entre elles, chaque
membre ayant le droit d'y être présent
et d'y voter aura un vote qu'il pourra
donner personnellement ou par l'entremise
d'un procureur lequel peut ne pas être
membre.

8 . Les affaires de la corporation seront
dirigées par un conseil de gouverneurs
composé de vingt-cinq gouverneurs qui
seront élus par les membres à une assem-
blée générale de la corporation tenue à
l'endroit dans les limites de la province,
aux époques, de la manière et pour la
durée de fonctions n'excédant pas deux
ans que les règlements de la corporation
pourront prescrire. Les premiers gou-
verneurs de la corporation seront les
personnes suivantes:

Louis S. Colwell
Docteur J. C. Meakins
Howard Murray, O.B.E.
Le lieutenant-colonel E. G.

Hanson, D.S.O., E.D.
Docteur J. Roddick Byers
Docteur A. Grant Fleming
Demoiselle Jane Fleet
G. Wilfred Hodgson
W. R. Bulloch
Albert Chevalier, O.B.E.
Walter Merrill, C.R.
Norman J. Dawes
F. G. Donaldson
James A. Eccles
J. Alex Edmison
Demoiselle Kathleen Fisher
Demoiselle Margaret F. Hadrill
Docteur E. S. Harding
Docteur C. F. Martin
C. H. Peters
Dame Howard Pillow
G. W. Spinney

Votes.
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T. Taggart Smyth
James Wilson
Docteur H. P. Wright

lesquels resteront en fonctions jusqu'à la
première élection des gouverneurs de la
corporation ou jusqu'à ce qu'ils soient
autrement remplacés conformément aux
règlements de la corporation; ils pourront
être choisis de nouveau s'ils possèdent
le cens d'éligibilité requis par les règle-
ments.

Le nombre des gouverneurs peut être
augmenté ou diminué en tout temps et de
temps en temps par un arrêté du lieute-
nant-gouverneur en conseil sur requête
de la corporation autorisée par une réso-
lution adoptée aux deux tiers au moins
des voix des membres présents ou repré-
sentés par procuration à une assemblée gé-
nérale spéciale dûment convoquée aux
fins d'étudier cette résolution.

9 . Les gouverneurs de la corporation
et leurs successeurs en fonctions, sous ré-
serve des dispositions de la présente loi,
auront la surveillance et l'administration
entières de tous ses biens mobiliers et im-
mobiliers, de toute nature et de tout genre,
et ils pourront de temps en temps, adopter,
abroger et modifier des règlements, règles
et prescriptions concernant l'administra-
tion et la bonne gestion de la corporation
et tous ses biens de toute nature et de
tout genre; ils pourront édicter et régle-
menter les formalités et la procédure à
suivre à l'élection des gouverneurs de la
corporation ainsi que le cens d'éligibilité,
la nomination et l'admission de toute
autre catégorie ou de toutes autres caté-
gories de gouverneurs et de toute autre
catégorie et de toutes autres catégories
de membres de la corporation; ils pour-
ront aussi faire et passer des règlements
aux fins suivantes: l'époque, l'endroit et
la procédure des assemblées des gouver-
neurs et de toute autre catégorie ou toutes
autres catégories de gouverneurs et de
toute autre catégorie ou toutes autres ca-
tégories de membres; la nomination des
directeurs de la corporation et d'un comité
exécutif; l'administration interne et ex-
terne des hôpitaux et des sanatoriums éta-
blis par la corporation; y compris tout ce
qui est utile, nécessaire et avantageux à
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l'administration de ceux-ci, aussi bien en
rapport avec les employés, les chirurgiens
et les médecins de ces établissements qu'a-
vec les patients qui y sont admis; les condi-
tions de l'admission, du traitement et du
renvoi des patients; la conduite et l'admi-
nistration de tout dispensaire situé dans
lesdits hôpitaux et sanatoriums ou qui y
sont rattachés; la conduite de toutes le-
çons, de tous cours et de tous modes d'en-
seignement médicaux, chirurgicaux, clini-
ques et scientifiques dans ces établisse-
ments ou dans ceux dirigés par la corpora-
tion; la nomination, l'engagement et le ren-
voi de tous employés; la réglementation de
leurs pouvoirs et de leurs devoirs et obliga-
tions envers la corporation; les visites qui
seront faites dans lesdits hôpitaux et sana-
toriums et auprès des patients qui s'y trou-
vent par les membres des facultés ou corps
médicaux, scientifiques ou éducationnels;
les services et la discipline des garde-mala-
de et des infirmières; leur instruction et
leur formation efficaces pour fins profes-
sionnelles ou autres; enfin, ils pourront
édicter et réglementer tout ce qui tombera
sous les pouvoirs de la corporation.

1 0 . Les gouverneurs de la corporation
peuvent en tout temps, après autorisation
par règlement dûment adopté par les gou-
verneurs et approuvé par les deux tiers au
moins des voix des membres présents ou
représentés par procuration à une assem-
blée générale spéciale des membres dû-
ment convoquée aux fins d'étudier ledit
règlement:

a) Emprunter de l'argent sur le crédit
de la corporation;

b) Limiter ou augmenter le montant qui
sera emprunté;

c) Émettre des obligations ou autres
valeurs mobilières de la corporation;

d) Donner en garantie ou vendre ces
obligations ou autres valeurs mobilières
aux sommes et prix jugés convenables;

e) Nonobstant les dispositions du Code
civil du Bas Canada, hypothéquer, nantir
ou mettre en gage la totalité ou une partie
des biens mobiliers ou immobiliers, pré-
sents ou futurs, de la corporation pour ga-
rantir ces obligations ou autres valeurs
mobilières, ou donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins;
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et constituer l'hypothèque, le nantisse-
ment ou le gage ci-dessus mentionnés par
acte de fidéicommis conformément aux ar-
ticles 23 et 24 de la Loi des pouvoirs spéci-
aux de certaines corporations (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 280), ou de toute
autre manière;

f) Hypothéquer ou nantir les immeubles
de la corporation ou donner en gage ou
grever autrement d'une charge quelconque
ses biens meubles ou donner toutes espèces
de garanties pour assurer le paiement des
emprunts faits autrement que par émission
d'obligations, ainsi que le paiement des
autres dettes et l'exécution des autres con-
trats et engagements de la corporation;

Le tout, à condition, cependant, que les
obligations et autres valeurs mobilières de
la corporation, pouvant être en tout temps
et de temps en temps en circulation, ne
dépasse pas le montant total et global en
capital de deux millions de dollars; toute-
fois, ce montant pourra être en tout temps,
et de temps en temps augmenté par arrêté
du lieutenant-gouverneur en conseil sur
requête de la corporation autorisée par
une résolution adoptée aux deux tiers au
moins des voix des membres présents
ou représentés par procuration à une
assemblée générale spéciale dûment con-
voquée aux fins d'étudier cette résolution;
de plus, les limitations et restrictions ci-
dessus énoncées ne s'appliqueront pas aux
emprunts d'argent que la corporation
pourra faire sur lettres de change ou billets
à ordre tirés, acceptés ou endossés par la
corporation ou en son nom.

1 1 . La corporation sera régie à tous
égards par les dispositions de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec
y compris, en tant qu'ils seront applica-
bles et avec les modifications nécessaires,
les articles de la première partie de la Loi
des compagnies de Québec à l'exception de
ceux auxquels renvoie l'article 220 de la
troisième partie de la Loi des compagnies
de Québec.

SECTION II

1 2 . La totalité de l'entreprise, des
biens, de l'actif et des droits, mobiliers et
immobiliers, corporels et incorporels, ac-
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quis et éventuels de Royal Edward Insti-
tute, y compris mais sans vouloir limiter
ou restreindre aucunement la portée géné-
rale des termes précédents, les legs dont il
est fait mention dans l'annexe A de cette
loi ainsi que tous les autres legs et dons qui
pourront à l'avenir être faits ou revenir
à Royal Edward Institute, sont par la pré-
sente loi transportés et dévolus à la corpo-
ration qui pourra en conséquence donner
une quittance valide aux personnes char-
gées du paiement de ces legs et dons et qui
deviendra et sera responsable de l'exécu-
tion, de l'accomplissement et de l'acquitte-
ment de toutes les obligations et de tous les
engagements de Royal Edward Institute.

1 3 . La totalité de l'entreprise, des
biens, de l'actif et des droits mobiliers et
immobiliers, corporels et incorporels, ac-
quis et éventuels de The Laurentian Sana-
torium Association Incorporated, y compris,
mais sans vouloir limiter ou restreindre
aucunement la portée générale des termes
précédents, les legs dont il est fait mention
dans l'annexe B de cette loi ainsi que tous
les autres legs et dons qui pourront à l'ave-
nir être faits ou revenir à The Laurentian
Sanatorium Association Incorporated, sont
par la présente loi (à charge de tous privi-
lèges, toutes hypothèques, tous gages et
toutes charges qui les grèvent actuelle-
ment) transportés et dévolus à la corpora-
tion qui pourra en conséquence donner une
quittance valide aux personnes chargées
du paiement de ces legs et dons et qui
deviendra et sera responsable de l'exécu-
tion, de l'accomplissement et de l'acquit-
tement de toutes les obligations et de tous
les engagements de The Laurentian Sana-
torium Association Incorporated.

1 4 . La présente loi aura l'effet d'un titre
translatif de propriété en faveur de la
corporation, de la part de Royal Edward
Institute et de The Laurentian Sanatorium
Association Incorporated et, nonobstant
toutes autres dispositions légales à ce con-
traires, elle devra être enregistrée par les
régistrateurs respectifs des divisions d'en-
registrement dans lesquelles sont situés les
biens immobiliers de Royal Edward Insti-
tute et de The Laurentian Sanatorium Asso-
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ciation Incorporated sur production d'une
copie dûment certifiée de la présente loi
accompagnée d'un bordereau ou de borde-
reaux sous forme notariée faits selon le cas
par Royal Edward Institute ou The Lau-
rentian Sanatorium Association Incor-
porated et contenant la description des
immeubles visés par là présente loi.

SECTION III

1 5 . Tous les actes faits à l'avenir par
Royal Edward Institute et The Laurentian
Sanatorium Association Incorporated se-
ront censés avoir été accomplis par elles
à titre de représentants de la corporation
et en fiducie pour elle, et Royal Edward
Institute et The Laurentian Sanatorium
Association Incorporated continueront
d'exister aussi longtemps seulement que
cela sera nécessaire pour mettre en vigueur
les dispositions de la présente loi; après
quoi, nonobstant toutes autres disposi-
tions légales à ce contraire, elles pourront
être dissoutes et la loi spéciale de consti-
tution en corporation ou les lettres paten-
tes, selon le cas, pourront être abrogés
par arrêté du lieutenant-gouverneur en
conseil sur requête de Royal Edward In-
stitute ou de The Laurentian Sanatorium
Association Incorporated, selon le cas,
autorisée par une résolution de leurs con-
seils respectifs de gouverneurs, le tout sans
autres formalités et aux conditions, s'il
y a lieu, que le lieutenant-gouverneur en
conseil pourra juger à propos de prescrire.

1 6 . Toutes les poursuites ou procédu-
res judiciaires en cours devant tout tribu-
nal auxquelles Royal Edward Institute et
The Laurentian Sanatorium Association
Incorporated, ou l'une ou l'autre de ces
deux corporations sont parties ne seront pas
touchées par la présente loi, mais elles pour-
ront procéder à jugement et à l'exécution
jusqu'à acquittement et main levée comme
si la présente loi n'avait pas été adoptée.

1 7 . Rien dans la présente loi ne sous-
trait la corporation à l'obligation de se
soumettre aux règlements municipaux, à
la loi et aux règlements de l'hygiène publi-
que de Québec et, le cas échéant, à la loi
et aux règlements de l'assistance publique
de Québec.
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1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE A

"ROYAL EDWARD INSTITUTE"

1. La totalité et chacun des legs, droits,
titres, intérêts et tout ce à quoi Royal
Edward Institute (appelé parfois "The
Royal Edward Institute" dans ledit tes-
tament) a droit ou pourra avoir droit à
l'avenir en vertu du testament de feu le
lieutenant-colonel Jeffrey Hale Burland,
de la cité de Montréal, décédé, testament
fait devant Mtres Robert H. Barron et
Harold J. Creswell, notaires, le treizième
jour de mars en l'an de grâce mil neuf-
cent-treize et portant le numéro 12029
des minutes dudit Mtre R. H. Barron,
notaire, et en vertu des dispositions de
tous codiciles ajoutés audit testament.

2. La totalité et chacun des legs, droits,
titres, intérêt et tout ce à quoi Royal Ed-
ward Institute a droit ou pourra avoir
droit à l'avenir en vertu du testament de
feu Sir Charles William Lindsay, de la
cité de Montréal, décédé, testament fait
devant Mtres Donald MacKenzie Ro-
watt et John Merritt Purcell, notaires, le
vingt-deuxième jour de février mil neuf-
cent-trente-huit et portant le numéro
15584 des minutes dudit Mtre Donald
McKenzie Rowatt, notaire et en vertu des
dispositions de tous codiciles ajoutés audit
testament.

ANNEXE B

"THE LAURENTIAN SANATORIUM
ASSOCIATION INCORPORATED"

La totalité et chacun des legs, droits,
titres, intérêts et tout ce que à quoi The
Laurentian Sanatorium Association In-
corporated (appelé "Laurentian Sanato-
rium of Ste. Agathe des Monts" dans ledit
testament) a droit ou pourra avoir droit
à l'avenir en vertu du testament de feu
Sir Charles William Lindsay, de la cité
de Montréal, décédé, testament fait de-
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vant Mtres Donald McKenzie Rowatt
et John Merritt Purcell, notaires, le vingt-
deuxième jour de février mil neuf-cent-
trente-huit et portant le numéro 15584
des minutes dudit Mtre Donald McKen-
zie Rowatt, notaire, et en vertu de tous
codiciles ajoutés audit testament.


